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Bonjour, 
 
Merci d’avoir pris le temps de nous donner votre avis sur le rôle important qu’EDC et d’autres organismes de crédit 
à l’exportation (OCE) peuvent jouer dans la relance de l’économie mondiale post-COVID-19. Ce thème a été au cœur 
des discussions à la réunion des dirigeants des OCE du G12, qui s’est tenue début septembre. Le groupe a reconnu 
que ces organismes seront au premier plan de la transition vers des secteurs « propres » contribuant à l’atténuation 
des changements climatiques. En tant que représentante d’EDC, j’ai présenté les mesures que nous prenons pour 
réduire l’intensité en carbone de notre portefeuille. 
 
Ces derniers mois, j’ai rencontré des chefs de file canadiens de divers secteurs pour mieux comprendre l’incidence 
de la crise sur leur filière et l’approche de relance qu’ils préconisent. Beaucoup ont soulevé la question des 
changements climatiques, dont on ne peut pas faire fi. 
 
Depuis le début de la crise, EDC participe à l’exécution du plan d’action de l’Équipe Canada aux côtés du 
gouvernement fédéral et d’autres sociétés d’État, comme la Banque de développement du Canada (BDC) et 
Financement agricole Canada (FAC). Le mandat d’EDC est de fournir des solutions financières, en offrant un 
soutien direct dans le cadre du Programme de crédit aux entreprises (PCE), et en représentant le gouvernement du 
Canada dans le cadre du Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes (CUEC). Ces solutions de financement 
s’adressent aux entreprises canadiennes de tous les secteurs, et EDC offre notamment une solution sur mesure pour 
les PME du secteur du pétrole et du gaz naturel et les acteurs de leurs chaînes d’approvisionnement dans le cadre 
du PCE. 
 
En ces circonstances exceptionnelles, nous nous devons de faire preuve de souplesse pour répondre aux besoins des 
entreprises canadiennes aux prises avec des difficultés extrêmes. En leur apportant une aide financière durant la 
crise, EDC vise l’équilibre entre la contribution aux engagements du gouvernement fédéral à l’égard du climat et le 
soutien aux plus de 200 000 travailleurs canadiens occupant un emploi dans le secteur de l’énergie, afin qu’ils ne 
soient pas laissés à eux-mêmes. Dans cette optique, EDC a intégré dans son Programme de prêts sur réserves – PCE 
la condition suivante : les entreprises se prévalant de cette aide d’urgence devront divulguer leurs données sur le 
climat. Cette mesure, qui fait suite aux recommandations (du Groupe de travail sur l’information financière relative 
aux changements climatiques, s’ajoute à notre processus de sélection des entreprises basé sur les risques 
environnementaux et sociaux. 
 
EDC estime qu’il est essentiel d’accroître la divulgation d’information de qualité sur le climat pour favoriser la 
transition vers une économie sobre en carbone et améliorer la résilience des entreprises à long terme. En rendant 
notre soutien conditionnel au respect de cette exigence, nous voulons faciliter l’accès à ces renseignements sur le 
marché pour favoriser la prise de décisions financières éclairées.  
Les mesures que nous avons prises s’enracinent dans notre engagement à faire preuve de plus de proactivité et de 
transparence, et nous encourageons nos clients à faire eux aussi un pas en ce sens. 
 
 
 

https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/corporate/corporate-social-responsibility/environment-people/climate-change-framework.pdf
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/corporate/corporate-social-responsibility/environment-people/human-rights-framework.pdf
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Bien que son portefeuille compte des entreprises évoluant dans des secteurs à forte intensité de carbone, EDC injecte 
davantage de fonds dans les technologies propres que n’importe quel autre acteur du secteur financier au Canada; 
depuis 2012, elle a facilité environ 9 milliards de dollars en exportations canadiennes de technologies propres. En 
2019 seulement, nous avons facilité dans ce secteur des activités d’une valeur de 2,5 milliards de dollars auprès de 
plus de 230 entreprises. EDC a rapidement fait de ce secteur une priorité dans sa réponse à la COVID-19, et c’est 
ainsi que cette année, elle a déjà offert une aide financière à plus de 400 écoentreprises. 
 
En 2014, EDC a été la première institution financière canadienne et le premier OCE à émettre une obligation verte. 
Depuis, ces obligations ont généré plus de deux milliards de dollars, et nous estimons que le tout a permis d’éviter 
la production de plus de six millions de tonnes d’émissions de carbone. 
  
EDC demeure fermement résolue à lutter contre les changements climatiques, autant par ses activités d’exploitation 
que par ses affaires. En 2019, nous avons publié notre premier rapport conforme aux exigences du Groupe de travail 
sur l’information financière relative aux changements climatiques. La deuxième édition, présentée en 2020, détaille 
la composition de notre portefeuille et notre objectif de réduire l’intensité en carbone de notre portefeuille de 
financement de 15 % sur cinq ans.  
 
Reconnaissant le rôle qu’elle peut jouer à l’échelle mondiale, EDC participe à des forums internationaux, comme 
l’Association des Principes de l’Équateur et l’OCDE, pour promouvoir l’adoption par un plus grand nombre d’un 
processus de contrôle préalable en matière de changements climatiques applicable aux portefeuilles et aux 
transactions. En tant que coprésidente du Groupe de travail sur les changements climatiques de l’Association des 
Principes de l’Équateur, EDC a travaillé avec d’autres institutions financières adhérant aux Principes de l’Équateur 
(EPFI) à affiner l’intégration des risques liés aux changements climatiques à la nouvelle version du Cadre 
d’évaluation des risques environnementaux et sociaux des Principes de l’Équateur (4e version). La nouvelle mouture 
présente les exigences de divulgation mises à jour et fournit aux EPFI des critères précis pour la prise en compte de 
la transition climatique et des risques physiques connexes, pour les transactions liées à un projet. 
 
À n’en point douter, la relance économique mondiale post-COVID-19 sera l’un des grands défis de notre ère. Selon 
moi, notre meilleure arme pour y contribuer est de continuer d’offrir des produits et services qui favorisent 
l’innovation et la transition des entreprises et des exportateurs d’ici. Notre travail d’aujourd’hui bâtit le portefeuille 
de demain. Ce n’est pas une mission individuelle, mais collective : c’est ensemble que nous reconstruirons un 
meilleur système mondial, plus solide et plus durable. Et sachez que vos commentaires nous sont précieux tout au 
long du processus. 
 
J’ai hâte de m’entretenir avec vous et vos collègues au prochain forum qui réunira les parties prenantes et de 
poursuivre le dialogue sur les moyens qu’EDC peut prendre pour soutenir le Canada et la population. 
 
Cordialement, 
 
 

 
 
Mairead Lavery 
Présidente et chef de la direction 

https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/non-premium/green_bond_report_2020.pdf
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/non-premium/green_bond_report_2020.pdf
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/corporate/corporate-reports/annual-reports/tcfd-disclosure.pdf
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/corporate/corporate-reports/annual-reports/2019-tcfd-disclosure.pdf
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/entreprise/rapports-entreprise/rapport-annuel-2019/affaires-responsables-durables-2019/divulgation-liee-aux-changements-climatiques-en-2019.html
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/entreprise/rapports-entreprise/rapport-annuel-2019/affaires-responsables-durables-2019/divulgation-liee-aux-changements-climatiques-en-2019.html

